Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les progrès accomplis dans le déploiement des stratégies nationales d'intégration des Roms, adoptée par la Commission le 11 mars 2014
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110(5) et 110(2) du règlement intérieur du Parlement européen par la Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
2.
No. Cote du PE: B7-0555/2013 / P7_TA-PROV(2013)0594
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 décembre 2013

4.
Objet: progrès accomplis dans le déploiement des stratégies nationales d'intégration des Roms

5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

Le Parlement a adopté une résolution préparée par sa commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures sur les progrès accomplis dans le déploiement des stratégies nationales d'intégration des Roms. La résolution présente quelque 26 mesures qui devraient être prises par les États membres avec le soutien de la Commission en vue d’améliorer la situation des Roms et de favoriser leur intégration.

Le Parlement condamne la discrimination et le racisme contre les Roms et demande à la Commission de mettre en place un mécanisme efficace de surveillance à l'échelle européenne en ce qui concerne les droits fondamentaux des Roms, les incidents anti-Roms et les crimes inspirés par le haine contre les Roms, et de prendre des mesures fortes en cas de violation des droits fondamentaux des Roms dans les États membres.

Il appelle les États membres à étudier et à mettre fin au profilage ethnique, aux abus de la police et aux autres violations des droits de l'homme à l'encontre des Roms, afin de s'assurer que les infractions à motivation tendancieuse soient punissables et soient enregistrées et examinées correctement et que les victimes bénéficient d'une assistance et d'une protection adéquates.

En termes de financement, le Parlement invite la Commission et les États membres à assurer un financement suffisant pour la construction d'une société civile rom forte ayant la capacité, les connaissances et l'expertise pour assurer le suivi et l'évaluation. Il invite la Commission à définir un calendrier ainsi que des objectifs et des indicateurs clairs et mesurables pour la mise en œuvre des stratégies nationales d'intégration des Roms pour les États membres. Il estime qu'il est essentiel que la Commission continue à surveiller la façon dont les États membres dépensent les fonds de l'Union. Les députés invitent en particulier les États membres à mobiliser les ressources budgétaires suffisantes provenant du budget national et des programmes de l'Union afin de réaliser les objectifs définis dans leurs stratégies nationales d'intégration des Roms. Le Parlement invite également les États membres à continuer d'évaluer la façon dont ils dépensent les fonds européens destinés à l'intégration des Roms, ainsi que l'impact de leurs politiques nationales sur les conditions de vie des Roms.

Au fil des mesures proposées, le Parlement insiste notamment sur la prise en compte de la dimension du genre dans les stratégies nationales pour l’intégration des Roms et sur la protection des données personnelles.

Le Parlement propose également une série de mesures dans les domaines clés de l’éducation (notamment éviter la ségrégation et le placement illicite d'enfants roms dans des écoles spéciales), de l’emploi et de la santé.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

La Commission accueille favorablement la résolution du Parlement et partage avec l’assemblée européenne le souci de continuer et d’améliorer le processus d’intégration des Roms.

Le 9 décembre 2013, moins de 6 mois après que la Commission en a fait la proposition, le Conseil a adopté une recommandation « relative à des mesures efficaces d'intégration des Roms dans les États membres »
. Cette recommandation est le premier acte juridique européen, non contraignant, dans le domaine de l’intégration des Roms. Le texte prévoit toute une série de mesures qui sont recommandées aux États membres dans les domaines clés de la santé, de l’éducation, de l’emploi et du logement, ainsi que des questions transversales comme la situation des femmes et des enfants roms. La recommandation s’inscrit dans la même logique que la résolution.

La Commission se félicite du soutien du Parlement à l’occasion du processus d’adoption de cette recommandation du Conseil.

La Commission continuera d’évaluer les progrès que les États membres auront accomplis, dans ses rapports annuels de suivi du cadre européen (le prochain sera publié au printemps 2014) comme dans le contexte du semestre européen de coordination des politiques économiques.

Le 4 avril 2014, le troisième sommet consacré aux Roms aura lieu à Bruxelles, en présence de hautes personnalités des Etats membres et candidats, des organisations internationales, de la société civile, du Parlement européen et de la Commission. Ce sommet sera l'occasion pour les participants de réaffirmer leur engagement en faveur de l'intégration des Roms et d'explorer les possibilités d'action concrète au niveau local.

Par ailleurs, pendant la période 2014-2020, les Fonds structurels de l'UE, et notamment le Fonds social européen, soutiendront, davantage que pendant le précédent exercice de programmation financière, l'inclusion des Roms. Les communautés marginalisées, telles que celle des Roms, seront une priorité spécifique des investissements. Pour mobiliser les ressources financières appropriées, les États membres doivent allouer au moins 20 % de leur dotation au Fonds social européen à l'intégration sociale.

En termes des droits fondamentaux, la Commission veille constamment au respect de la législation européenne dans les Etats membres (qu’il s’agisse de la libre circulation des personnes, de la non-discrimination ou de la protection des données personnelles) et entreprend les actions idoines en cas de manquement des Etats membres.

La Commission condamne toute forme de racisme et suit avec beaucoup d’attention les incidents qui surviennent dans les Etats membres. La recommandation du Conseil appelle d’ailleurs les Etats membres à combattre les discours stigmatisants ou stéréotypés à l’égard des Roms, tout comme toute autre forme de discrimination, notamment la ségrégation scolaire et le placement illicite d’enfants roms dans des écoles spéciales, contraire à la directive 2000/43 qui s’applique notamment en matière d’éducation.

Enfin, la Commission partage l’opinion du Parlement selon laquelle l’intégration des Roms est un processus à deux voies où des responsabilités incombent à chacun dans la mesure de ses capacités et de ses ressources.

--------------
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